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« Avant de mourir, tragiquement isolé, éloigné de ses amis, privé de la ferveur nationale qui se fût penchée à son chevet, Jean Perrin aura eu du moins cette certitude. Il aura su que nos successeurs d’aventure consacraient eux-mêmes l’œuvre de 1936-1939, puisque le professeur Jacob, de l’Académie des sciences, vient d’être nommé directeur du Centre national de la recherche scientifique […]. Dans les laboratoires de France, c’est vers une chambre d’hôpital de New York que toutes les pensées ont dû se tourner le 18 avril, une chambre anonyme où venait de s’éteindre une grande pensée, de cesser de battre un grand cœur. »
Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale du Front populaire, assassiné le 20 juin 1944 par la milice, dans Souvenirs et solitude, Paris, Éd. de l’Aube, 2004, p. 234.
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Rapport de Jean Mercier (août 1940) Considérations sur le Centre national de la recherche scientifique
Source : CAC 800 284-52

Si court qu’il ait été, mon passage à la direction du Centre en me permettant de voir les choses du dedans après les avoir vues du dehors, m’a conduit à réviser les idées, souvent superficielles je l’avoue, que je pouvais avoir sur un certain nombre d’entre elles. C’est ainsi que j’ai pu préciser ce que je savais sur la constitution et le fonctionnement intérieur du Centre, ses buts, ses relations avec les autres administrations et les laboratoires extra-universitaires, etc.
D’autre part, au cours de nombreuses conversations avec des personnalités d’origines et de milieux différents, je me suis trouvé à même de recueillir des avis précieux sur sa vie, ses possibilités et son avenir. J’ai eu connaissance également des vœux exprimés à l’issue de plusieurs réunions de spécialistes et des réunions qui les ont précédées.
J’ai été ainsi amené à me faire une opinion plus ou moins autorisée sur beaucoup de points intéressant la Recherche et je dois même dire que sur plusieurs d’entre eux j’ai changé d’avis. De là les quelques considérations qui suivent et qui n’ont d’ailleurs pas la prétention d’embrasser toutes les questions relatives à un sujet aussi vaste et aussi complexe.
Importance de la recherche scientifique

L’importance de la recherche scientifique est actuellement une chose admise, qu’elle soit désintéressée ou à but immédiat, qu’elle tende à accroître nos connaissances ou à modifier nos conditions de vie. Cette importance a été officiellement reconnue dans beaucoup de pays et sans vouloir faire l’historique de la question en France, disons qu’un organisme a été créé et auquel des moyens croissants ont été accordés par les pouvoirs publics. C’est le Centre national de la recherche scientifique.
But du Centre national de la recherche scientifique

Dans ses grandes lignes, la mission de ce Centre est de développer en même temps la recherche « pure » et la recherche « appliquée » et autant que possible de les faire coopérer toutes deux à des fins d’intérêt général.
C’est donc à lui d’accroître le nombre de chercheurs, de les encourager, de les aider, de les documenter, de favoriser et de guider leurs initiatives et aussi de réaliser la liaison entre tous ceux d’entre eux (savants ou industriels), qui travaillent sur un même sujet ou sur des sujets voisins.
Il doit être au courant des progrès de la science et des besoins de l’économie du pays et c’est à lui de préciser les buts à poursuivre, d’organiser les recherches et de répartir les tâches entre les divers laboratoires. À un rôle d’enquêteur et d’informateur, vient donc s’ajouter un rôle de coordinateur et d’animateur.
Ce rôle est du reste défini par les textes officiels relatifs au CNRS. Il est évidemment important et il peut devenir considérable. Et ceci correspond bien aux intentions de ceux qui ont participé à la création et aux aménagements successifs du Centre.
Difficultés

Celles-ci seraient faibles s’il ne s’agissait que d’encourager les chercheurs individuels au moyen de subventions et on peut dire que cette première partie de la tâche a été remplie d’une façon convenable et vraiment encourageante. Mais il peut s’agir aussi parfois de donner des directives à des laboratoires relevant de départements ministériels différents, de coordonner les activités d’organismes de toutes sortes, officiels ou privés, administratifs ou industriels. Alors à peu près fatalement doivent surgir des conflits d’autorité, sinon d’intérêt. Et à ce point de vue il y a lieu de revoir certains textes officiels inapplicables en soi et dont l’essai d’application ne pouvait conduire, comme l’expérience l’a montré, qu’aux plus grandes difficultés.
D’ailleurs, les obstacles rencontrés seront en grande partie inhérents et il faut le reconnaître, à nos habitudes de vie, à notre tempérament, à nos tendances individualistes. Et il y aura aussi des questions d’amour-propre et des querelles d’école qui rendront ingrate bien souvent la tâche entreprise.
Mais il faut espérer que la rude et dure leçon des événements amènera chez chaque Français un immense désir de collaboration, une volonté d’entente à tout prix en vue de l’intérêt général et qu’il n’y aura plus de ces tiraillements et de ces rivalités stérilisantes comme on a pu en constater parfois malheureusement entre certains services.
Il faut d’ailleurs ajouter que les nécessités actuelles, en particulier financières, exigent souvent un travail en équipe et que souvent aussi l’effort « technique » pour aboutir ne peut plus être isolé de l’effort « scientifique » proprement dit. Et les « purs » solidaires de la communauté par les soucis matériels, doivent l’être aussi pour lui apporter leur aide dans la recherche des problèmes de la vie quotidienne et, sur ce point, qu’ils n’hésitent pas à prendre l’initiative, qu’ils aillent au-devant des techniciens sans attendre que ceux-ci viennent les solliciter. De toute façon, le travail à entreprendre est un travail de longue haleine et nécessitant de la part des hommes de « bonne volonté » qui l’entreprendront une véritable foi qui ne se rebutera devant aucun obstacle et que n’abattra aucun échec.
Méthode d’action

Il est bien évident que les relations de ceux qui auront à entrer en contact ne peuvent pas être celles d’inférieur à supérieur et que les questions débattues ne seront vraiment tranchées que par entente mutuelle. C’est à ce prix que la collaboration entre tous sera féconde. D’où l’importance du choix des personnes qui auront à se comprendre mutuellement, à se faire des concessions réciproques et sans rien perdre pour autant de leur personnalité et de leur autorité.
C’est très progressivement que les contacts doivent se multiplier. Les relations personnelles devenant alors plus cordiales et plus intimes, l’habitude de se consulter mutuellement se développera automatiquement et les services rendus feront le reste. Aussi y a-t-il lieu peut-être de s’en tenir au début aux questions les plus urgentes, les plus à l’ordre du jour, les plus critiques et pour lesquelles l’entente est obligatoire, et profiter de ce fait pour comparer et mettre au point par retouches successives les différents systèmes de liaison et de collaboration entre travailleurs et laboratoires différents.
La méthode doit donc être celle de « l’empirisme organisateur » basée sur l’observation et l’expérimentation.
Le Centre doit vivre et rester autonome

Il est bien certain que le Centre ne réalise pas la perfection désirée et qu’on peut le critiquer sur certains points. Mais il ne faut pas oublier que son enfance a été laborieuse et qu’en lui sont venus se fondre de nombreux organismes plus ou moins disparates. Il ne faut pas oublier non plus que, du fait de la mobilisation, tout a dû fonctionner d’emblée et que le Centre, organisme destiné à croître assez lentement, s’est enflé d’un seul coup. Il en est résulté pour lui une sorte de crise de croissance et d’autant plus grave que, d’autre part, les rapports avec les autres organismes comme ceux de la Défense nationale étaient encore mal définis.
Mais néanmoins, il a rendu des services, peut-être pas autant qu’on aurait pu le souhaiter, mais très nombreux cependant et plus nombreux qu’on le croit généralement. Et il est évidemment destiné à en rendre de plus en plus. Il est jeune encore et perfectible, c’est dire qu’il ne peut être question de lui enlever son indépendance, si l’on veut qu’il puisse efficacement « favoriser l’activité scientifique partout où elle se manifeste ». De même son budget doit rester autonome et il doit continuer à avoir un cadre administratif qui lui soit propre. Il aura à faire face à des situations les plus diverses, il aura à traiter des cas d’urgence, à prendre des solutions rapides. Aussi ses méthodes d’administration doivent-elles être simples, souples, différentes sur beaucoup de points de celles habituellement admises, ce qui ne doit pas l’empêcher d’ailleurs de collaborer étroitement avec les autres administrations.
Certains se sont demandé s’il devait être rattaché comme en Angleterre à la présidence du Conseil. Étant donné qu’il s’agit d’un mouvement essentiellement intellectuel, on peut très bien admettre, malgré sa mission d’ordre général qu’il reste rattaché à l’Instruction publique, de même que le collège des experts reste rattaché au ministère de la Défense nationale. Les deux organismes d’ailleurs ont certains points communs et devraient agir en étroite collaboration. Ils le font, mais dans la mesure du possible, l’un étant à Vichy et l’autre à Paris. Nous parlerons un peu plus loin des comités spécialisés. Le collège des experts apparaît en quelque sorte comme un super-comité et non spécialisé. Constitué par des techniciens très avertis, il a un rôle d’information auprès des pouvoirs publics sur tous les sujets qui intéressent l’économie nationale. C’est dire que le Centre et le collège peuvent et doivent se soutenir et s’aider mutuellement. Le directeur du Centre fait d’ailleurs partie du collège.
Direction unique et personnel central

Il est difficile bien souvent de dire là où s’arrête la recherche pure, là où commence l’appliquée. C’est qu’entre les deux il y a continuellement des chevauchements et que les deux s’épaulent et se fécondent mutuellement. Que de cas où les recherches les plus désintéressées ont abouti à des applications importantes. Aussi le Centre doit-il être à direction unique, mais le directeur dans sa tâche doit être aidé et soutenu par des collaborateurs directs de professions d’origines les plus diverses, professeurs, techniciens, universitaires, industriels, sortant des diverses Grandes Écoles qui lui serviront d’informateurs, de prospecteurs, d’agents de liaison, de chargés de mission et dont, a priori, il est difficile de donner et de limiter leur nombre qui croîtra sans doute progressivement.
Et les services mêmes du Centre, les services centraux, peuvent facilement être réformés pour être adaptés à une telle conception.
Ses relations avec l’enseignement supérieur et les autres administrations

L’activité du Centre, telle qu’elle vient d’être définie, dépasse évidemment le cadre universitaire et une partie importante de son personnel « actif » doit être prise en dehors. Dans certains cas même, il ne réussira qu’autant qu’il se sera dégagé de l’esprit universitaire. Toutes raisons pour lesquelles le Centre doit rester indépendant de l’Enseignement supérieur qui n’a d’ailleurs pas le monopole de la recherche, tout en reconnaissant cependant que la grosse majorité des laboratoires de recherche, tout au moins de celle dite « pure », dépend de l’Enseignement supérieur.
La recherche constituant justement un des rôles essentiels des laboratoires de l’Enseignement supérieur, c’est tout naturellement à la développer dans ces laboratoires que le Centre s’est attaché tout d’abord. Et cette tâche, il faut reconnaître qu’il ne l’a peut-être pas toujours remplie avec assez de discrétion, disons de déférence vis-à-vis de l’Administration qui a élevé des récriminations, et tous les administrateurs, peu ou prou, à tous les échelons, ont eu à se plaindre. Et cependant, il ne doit pas y avoir conflit d’autorité entre les deux organismes qui n’ont pas à être rivaux, mais à collaborer.
Comment une telle collaboration, loyale et féconde, peut-elle être envisagée, car le problème se pose. On a suggéré la création d’une direction unique de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, le directeur de la Recherche dépendant du directeur de l’Enseignement supérieur. Si les deux directeurs ont de bonnes relations personnelles, les choses iront bien. Si au hasard des mutations, des changements de personnel, les deux directeurs ne s’entendent pas, c’est évidemment la Recherche qui en pâtira. Aussi ce système ne paraît pas souhaitable, car il vaut mieux prévoir toujours les difficultés qui peuvent naître. Néanmoins, il est tout indiqué que le directeur de l’Enseignement supérieur puisse participer officiellement à toutes les discussions relatives à l’activité du Centre. D’autres solutions sont du reste possibles. En voici une à laquelle s’est rallié un certain nombre de personnes.
Tenant compte du fait que l’Administration doit avoir la main sur ce qui se passe dans ses laboratoires, toute proposition d’allocation de recherches transmise au Centre par un directeur de laboratoire devrait l’être par la voie hiérarchique administrative normale, le directeur de l’Enseignement supérieur la transmettant finalement au Centre avec tous les avis et les considérant recueillis en cours de route. Simultanément du reste, la demande peut être transmise directement au Centre qui la classe, qui l’instruit par ailleurs, ce qui permettra de gagner du temps ensuite.
En sens inverse, l’allocation accordée, tout le monde est prévenu à la fois par le Centre, direction de l’Enseignement supérieur, recteur, doyen, directeur de laboratoire et l’intéressé lui-même. Et ces mesures pourront être complétées par ce qui sera dit au paragraphe suivant. Ce qui vaudra pour les laboratoires de l’Enseignement supérieur vaudra pour les autres laboratoires dépendant d’autres administrations publiques ou privées. La façon de faire sera la même dans tous les cas, mais justement dans ces cas l’Enseignement supérieur ne sera pas intéressé.
Choix et statut des chercheurs

Le choix des chercheurs, la désignation de leur affectation, la fixation de leur allocation, se font actuellement d’une façon qui, dans l’ensemble, est satisfaisante, ce qui ne veut pas dire qu’aucune amélioration ne puisse être apportée. La composition du Conseil supérieur de la recherche semble assez rationnelle. Peut-être peut-on juger inutile la réunion de l’assemblée plénière et s’en tenir aux réunions des sections et à la réunion des présidents de sections.
Il faut, bien entendu, que les chercheurs étrangers puissent garder une certaine possibilité d’accès dans nos laboratoires, mais il y a lieu d’exercer une stricte sélection et il ne faut absolument pas que la Recherche puisse apparaître encore comme un « centre d’accueil » pour étrangers.
Ceci dit, il est certain qu’un chercheur ayant obtenu l’accès dans un laboratoire et une certaine allocation a par là même certaines obligations vis-à-vis du laboratoire. Il apparaît un peu comme inadmissible en particulier que dans un même laboratoire des personnes ayant des traitements analogues aient des tâches différentes, même si les titres ont des noms différents.
Le plus simple peut-être serait que tous participent à l’activité totale des laboratoires et des services dont ils dépendent et que les chercheurs rétribués par le Centre soient considérés comme constituant un cadre auxiliaire. Il en serait comme dans beaucoup d’administrations où à côté d’un cadre fixe il y a un cadre auxiliaire correspondant à du personnel nommé à titre temporaire et à qui la délégation peut être renouvelée ou retirée.
Par exemple, à l’Institut Pasteur ou dans les laboratoires privés dans lesquels il n’y a que de la recherche, tous, du cadre fixe ou du cadre auxiliaire, ne feraient que de la recherche.
Mais dans les laboratoires de l’Enseignement supérieur, les chercheurs participeraient à la garde et à l’entretien des collections, aux travaux pratiques, voire même à l’enseignement, sous forme d’interrogations, de conférences d’enseignement complémentaires ou au contraire de haut enseignement de recherche, les allocations définissent d’elles-mêmes les assimilations.
Le cadre fixe, bien entendu, doit pouvoir se recruter à tout instant dans le cadre auxiliaire. Mais cependant là apparaît l’utilité d’orienter les chercheurs du Centre en général vers la recherche appliquée de façon qu’ils puissent facilement et naturellement passer à l’industrie.
De ce point de vue, le titre d’ingénieur-docteur pourrait reprendre toute sa signification. Et en particulier de futurs ingénieurs, sortant des Grandes Écoles, pourraient tenir ce titre après un stage de quelques années dans des laboratoires universitaires au sortir de l’École, et pendant lequel ils dépendraient du Centre.
Crédits, matériel et contrats de recherche

Le personnel d’un laboratoire, qu’il soit du cadre fixe ou du cadre auxiliaire peut recevoir des subventions pour achat de matériel. Les demandes au Centre doivent se faire de la même façon que précédemment et le directeur de laboratoire, étant naturellement le maître de chez lui et devant être au courant de ce qui se passe dans son laboratoire, doit évidemment avoir le contrôle de l’utilisation de ces subventions.
Au lieu d’accorder à un chercheur un certain crédit matériel, le Centre peut passer avec le chercheur un « contrat de recherche », par lequel le chercheur s’engage à rendre compte des résultats obtenus au bout d’un temps déterminé. Évidemment, un tel contrat n’a de valeur qu’en vue des applications de la science, mais ce mode de subvention, le système devant être très souple, est adaptable à chaque cas particulier. C’est par contrat notamment qu’il y aura lieu de procéder si par exemple un industriel, ayant l’initiative de certaines recherches, a besoin de l’aide du Centre pour les mener à bien. Un brevet pris en commun pourra en résulter et entre-temps le contrôle résultera des termes même du contrat.
La somme accordée le sera après demande motivée de la part de l’intéressé, après enquête du Centre et avis d’une commission instituée à cet effet ou d’un comité spécialisé remplaçant, pour la circonstance, les sections spéciales du Conseil supérieur de la recherche.
Ces comités spécialisés ou ces sections ne pouvant pas être réunies tout le temps, il est donc nécessaire qu’un certain crédit, appelons-le le crédit d’urgence, reste à la disposition du directeur pour faire face à des situations spéciales qui peuvent se présenter à tout moment. Le directeur peut alors demander l’avis de ses conseillers directs ou d’une commission réduite.
Réunions périodiques de spécialistes

Nous venons de faire allusion aux sections spéciales du Conseil supérieur et aux comités spécialisés. Les premières actuellement s’occupent surtout de distribuer des crédits et les seconds au contraire discutent uniquement de sujets techniques à l’ordre du jour.
Sans revenir sur la question « crédits », insistons sur le deuxième point. Remarquons en passant que le titre de Conseil supérieur de la recherche devrait s’appliquer à l’ensemble des sections spéciales et des comités spécialisés.
Les réunions de spécialistes organisées par le Centre n’ont pas à faire double emploi avec celles des grandes sociétés scientifiques et des groupements industriels. Mais en d’accord avec celles-ci et ceux-là que le Centre doit les généraliser, les organiser et les subventionner.
Il est certain que de telles réunions, où sont convoqués des chercheurs d’origines et de milieux divers, à cadre plus ou moins restreint ou élargi selon les cas, et au cours desquelles des sujets déterminés sont exposés et font ensuite l’objet de discussions, sont à encourager. Des échanges d’idées ont lieu, il s’ensuit comme une fécondation mutuelle des esprits et il en sort toujours des intentions de recherches, qu’il s’agisse de science pure ou d’applications. Des décisions importantes peuvent être prises relatives à la poursuite des recherches, à la concentration des moyens en matériel et personnel, à la suppression des doubles emplois comme à la multiplication des laboratoires de recherches, à la création de véritables centres de recherches spécialisés, à l’organisation collective de certaines recherches, etc.
Reconnaissons que la technique de telles réunions nécessite une mise au point laborieuse, une véritable étude expérimentale et que la perfection ne peut pas être atteinte d’emblée. Et si quelques-uns ont eu quelquefois l’impression de n’avoir rien appris, d’avoir perdu leur temps (je l’ai entendu dire quelquefois), qu’ils ne s’en repentent pas et qu’ils se récriminent pas surtout, car leurs interventions dans la discussion ont permis à d’autres de s’instruire et sans le savoir, ils seront peut-être à l’origine de certaines recherches. L’expérience aidant du reste, les choses s’amélioreront.
Ajoutons que de telles réunions peuvent avoir lieu aussi bien en province qu’à Paris. Les géologues le savent et les laboratoires et les usines ne sont pas tous à Paris. Ceci m’amènera à dire quelques mots de la décentralisation de la recherche.
Laboratoires spécialisés

Si des recherches spéciales peuvent être poursuivies dans un certain nombre de laboratoires spéciaux en vue de certains élevages, de la préparation de certains produits chimiques purs, de l’étude et de la mise au point de questions nécessitant des moyens matériels puissants, etc., ceci doit évidemment constituer un des rôles du Centre qui peut agir alors avec bien plus de souplesse et d’efficacité qu’aucune autre administration. C’est bien ce qui est actuellement. Il n’y a qu’à persévérer. Cependant, dès qu’un laboratoire fonctionnera convenablement, la mission du Centre est terminée et la direction doit en être assurée alors par une autre administration.
Cependant, le Centre peut conserver la direction de quelques laboratoires, comme ceux de Bellevue qui constituent des laboratoires d’essais, de mises au point d’appareils, etc., et dont les possibilités matérielles sont grandes. Mais il ne faut pas songer en quoi que ce soit à faire du Centre un industriel. Si par exemple, un appareil a été mis au point dans un laboratoire du Centre ou subventionné par lui, le brevet doit être alors cédé à l’industrie pour l’exploitation. Ajoutons que les laboratoires de Bellevue ont été considérablement améliorés pendant la période des hostilités, qu’ils peuvent l’être encore beaucoup.
Décentralisation de la recherche

La guerre a conduit à l’organisation de groupes, qui en province, se sont superposés en gros aux facultés des sciences, renforcés en certains endroits de quelques laboratoires extérieurs.
Cette organisation doit subsister, les fonctions de directeur de groupe se cumulant avec celles de doyen. Ce dernier disposerait alors d’une certaine somme, d’une certaine avance à un compte de chèques postaux spécial, et destinée à aider les laboratoires les plus actifs, charge à lui de justifier les dépenses par la suite au moyen de factures sur timbre et acquittées.
Les allocations et les subventions pourraient peut-être même être gérées par le directeur du groupe.
Ceci d’une part, et la convocation plus ou moins périodique d’autre part des directeurs de laboratoires et des chercheurs à des conférences spécialisées permettraient de donner une véritable impulsion à la recherche en province. A-t-on assez crié sur cette dernière ? Mais que faire quand les crédits normaux ont été dépensés pour les frais généraux et les travaux pratiques, et qu’il ne reste pratiquement plus rien ? Certes la situation s’est améliorée ces dernières années, mais le manque de personnel se fait aussi cruellement sentir et il faut bien reconnaître que les chercheurs subventionnés par le Centre sont essentiellement parisiens et qu’ils restent à Paris. Un professeur de province reste rêveur quand il voit dans le laboratoire d’un de ses collègues de Paris, de nombreux aides-techniques, des boursiers, des chercheurs avec des crédits correspondants, alors que bien souvent il est réduit à lui-même.
Sans aucun doute, il y a quelque chose à faire pour activer la vie intellectuelle et scientifique en province et le Centre a là un rôle important à jouer. Reconnaissons d’ailleurs que l’Enseignement supérieur ne devrait pas rester en arrière, notamment dans l’accroissement du personnel et dans l’augmentation des crédits normaux. Entre parenthèses, la gestion des crédits de laboratoires devrait être simplifiée et se faire de la même façon que celle des crédits des groupes pendant les hostilités.
Et localement, régionalement, le groupe pourrait jouer provisoirement le rôle de Centre régional de la recherche scientifique, en attendant que le CNRS puisse lui-même créer des centres régionaux.
Conclusion

Il n’y a pas de conclusion. Ce qui précède constitue seulement, comme je l’ai dit, une série de considérations sur un certain nombre de points particuliers.
D’autres non moins importants n’ont été qu’effleurés ou laissés même totalement de côté. Je m’en excuse. J’ai rédigé ces notes, c’est un peu pour que ceux qui auront la responsabilité de réorganiser le Centre puissent en tenir compte s’ils les jugent dignes d’attention, mais c’est plutôt je crois, et sans bien m’en rendre compte, pour essayer de le servir encore. Car je ne peux pas oublier dans quelles conditions dramatiques, dans quels moments d’angoisse j’ai été amené à m’occuper du Centre, à reprendre en main tout son personnel plus ou moins désemparé et dispersé après un douloureux exode, puis ensuite à le réorganiser, à le réinstaller dans ses locaux, à le remettre en route en quelque sorte, et tout naturellement je me suis attaché à lui.
Je dois dire d’ailleurs que dans l’accomplissement de cette tâche, j’ai trouvé de profondes et durables satisfactions, et je ne veux pas terminer sans rendre hommage, comme il le mérite, au personnel administratif et scientifique de la direction et sans lui exprimer toute ma reconnaissance. Dans la période dure, pénible et tout à la fois réconfortante que nous avons vécue ensemble, il m’a constamment soutenu et aidé. J’ai pu juger de sa valeur et de son dévouement et les qualités qu’il a montrées constituent, j’en suis sûr, les meilleurs gages de l’essor futur du Centre.


Rapport au ministre de l’Éducation nationale par le sénateur Léon Perrier, président du conseil d’administration du CNRS sur le Centre pour la période du 8 juin au 31 juillet 1940
Source : Gif 910024 DPC, dossier d’Henri Longchambon

Paris, le 10 août 1940
Monsieur le ministre,
Comme suite à la conversation que j’ai eue avec vous au cours de l’audience que vous m’avez accordée à Vichy le dimanche 4 août, je vous adresse ci-dessous, comme vous me l’avez demandé, le résultat de l’enquête à laquelle je me suis livré à Paris, du mercredi 31 juillet au samedi 3 août, auprès du personnel du Centre national de la recherche scientifique et auprès du contrôleur financier M. de Grandseignes, sur les événements intéressant le Centre et qui ont eu lieu depuis l’abandon de Paris par le Gouvernement.
Évacuation des services du Centre

Le samedi, 8 juin, une conférence a eu lieu au ministère de l’Éducation nationale en vue d’examiner les modalités d’évacuation des services de la Recherche scientifique. M. Longchambon, directeur de la Recherche scientifique appliquée, reçut du ministre l’autorisation de prendre les dispositions nécessaires pour évacuer le matériel des laboratoires dépendant du Centre, alors que l’évacuation du personnel seule était prévue. En conséquence, les différents laboratoires rattachés au Centre ont reçu l’ordre d’emballer le matériel leur appartenant et de se tenir prêt à le charger sur les wagons ou les camions que le Centre pourrait leur procurer.
Les services administratifs du Centre sont partis avec les services du ministère de l’Éducation nationale et de la plupart des autres ministères le soir du 9 juin.
Le matériel scientifique a été chargé sur des camions militaires fournis par le ministère de l’Armement ainsi que sur des camions appartenant au Centre ou loués par lui dans la journée du 10 et la matinée du 11 juin. Ce matériel a été entreposé à Vendôme et le surplus à Poitiers, Bordeaux et Toulouse.
La direction du Centre a quitté Paris en convoi le 11 juin vers 18 heures. Le 12 juin le contact a été repris avec les services administratifs partis par voie ferrée et installés à Thilouze ainsi qu’avec le ministère de l’Éducation nationale cantonné à Azay-le-Rideau. La direction du Centre était cantonnée à Bréhémont.
Dès son arrivée en Indre-et-Loire, M. Longchambon a pris les dispositions nécessaires en vue de la réorganisation des services de recherche. À cet effet des contacts ont été pris avec la Marine d’abord qui était installée à Montbazon, ensuite avec la Guerre cantonnée à Montrichard.
Le repli des ministères vers le Sud-Ouest qui s’est effectué le 16 juin, a interrompu les prises de contact. Le lundi 17 juin à 19 heures après avoir embarqué en chemin de fer le personnel administratif, la direction du Centre quittait Bréhémont pour Bordeaux où elle est arrivée le lendemain dans l’après-midi (18 juin).
Le soir même MM. Laugier, directeur de la Recherche pure, Longchambon, directeur de la Recherche appliquée, accompagnés de M. Boutillier, attaché scientifique, et de Mlle Lapierre, secrétaire scientifique, s’embarquaient sur le Broomspark à destination de l’Angleterre, dans des conditions sur lesquelles nous reviendrons plus loin.
M. Longchambon qui avait reçu du ministre de l’Éducation nationale tous pouvoirs nécessaires pour assurer l’existence du Centre pendant la période d’évacuation, avait désigné avant de partir M. Mercier, doyen de la faculté des sciences de Bordeaux pour assurer comme directeur intérimaire la gestion du Centre national de la recherche scientifique.
Au cours des journées qui suivirent et qui se placent entre la demande d’armistice (17 juin) et la signature de l’armistice franco-allemand (22 juin), différents chercheurs dont il sera parlé ultérieurement ont été envoyés au Maroc pour achever la mise au point de certains travaux qui pouvaient être d’une utilité immédiate au cas où le Gouvernement n’aurait pas pu, éventualité qui était envisagée et dont on parlait, accepter les conditions de l’armistice. Trois départs ont eu lieu : le premier sur le Jumièges (19 juin), le deuxième sur le Massilia (20 juin) le troisième sur le Taberg (21 juin). Nous aurons l’occasion de revenir sur ces départs.
Après la signature de l’armistice franco-allemand mais avant son entrée en vigueur, et alors que les troupes allemandes commençaient à circuler dans Bordeaux, un certain nombre de savants israélites parmi lesquels figurait M. Meyerhof ont été conduits à Toulouse en automobile par les soins du Centre. La période qui suivit et qui fut marquée par le départ du Gouvernement qui quitta Bordeaux le 29 juin et la prise de possession de la ville par les autorités allemandes (1er juillet) ne permit pas la reprise des travaux scientifiques.
Le 10 juillet la majeure partie du personnel du Centre replié à Bordeaux quittait cette ville par voie de fer à destination de Paris accompagnant tout le matériel appartenant au Centre et aux laboratoires rattachés, soit environ une centaine de tonnes occupant quinze wagons. Le lendemain un convoi d’une trentaine de voitures et de camions quittait également Bordeaux par la route. L’arrivée à Paris eut lieu le 12 juillet. Le 13 les services recommençaient à fonctionner à Paris sous l’autorité de M. Mercier, doyen de la faculté des sciences de Bordeaux, chargé à titre provisoire, par arrêté du ministre de l’Éducation nationale en date du 12 juillet, de la direction du Centre national de la recherche scientifique (pure et appliquée) en remplacement de MM. Laugier et Longchambon, révoqués par décret du 23 juillet paru à l’Officiel du 25 juillet.
Le départ de MM. Laugier et Longchambon pour l’Angleterre

Étant donné la mesure de révocation prise à l’égard de MM. Laugier et Longchambon, j’ai tenu à avoir des renseignements précis sur les conditions dans lesquelles ces derniers sont partis pour la Grande-Bretagne.
J’ai, dans ce but, interrogé longuement le personnel et aussi M. de Grandseignes, contrôleur financier, qui a suivi le Centre national de la recherche scientifique à Bordeaux et accompagné les directeurs.
Celui-ci m’a fait connaître que, lorsqu’il était arrivé à Bordeaux avec la partie lourde du convoi qui avait quitté Bréhémont la veille, c’est-à-dire le 18 juin, vers 18 h 30, il a trouvé M. Longchambon qui attendait ledit convoi.
M. Longchambon lui a exposé la situation telle qu’elle venait de lui être révélée par diverses personnalités du ministère de la Défense nationale (direction de l’Armement).
Il lui indiqua qu’on venait de lui faire savoir que les pouvoirs publics envisageaient l’abandon du territoire métropolitain, la lutte – dans le cas où les conditions de l’armistice seraient, comme on paraissait le croire, inacceptables – devant être poursuivie dans les colonies avec le concours de l’Angleterre.
C’est dans cette éventualité qu’on jugeait probable, que les services de l’Armement faisaient embarquer de nombreux officiers des services de recherches pour constituer un noyau de recherches scientifiques qui travaillerait en liaison avec les organisations anglaises.
M. Longchambon ajouta que les services du ministère de la Défense nationale insistaient fortement auprès de lui pour qu’il prît part, avec M. Laugier et ses collaborateurs, à ce départ qui devait avoir lieu dans la nuit par le Broomspark, départ qui serait sans doute le dernier pour l’Angleterre.
Toujours par M. de Grandseignes, j’ai appris que M. Longchambon, sur l’invitation des services de l’Armement, demanda à un certain nombre de chercheurs qui se trouvaient à Bordeaux, et qui avaient entrepris des études intéressant la Défense nationale et susceptibles de procurer rapidement des résultats effectifs, de l’accompagner en Angleterre. Les personnes consultées faisant état soit de leur situation de famille, soit de l’insécurité du voyage, préférèrent rester en France et lui remirent leurs dossiers.
M. Longchambon qui s’était rendu, un peu avant la tombée de la nuit au siège des anciens services de l’Armement qui venaient d’être rattachés au ministère de la Défense nationale, en revint avec un ordre de mission pour lui, pour MM. Laugier et Boutillier et Mlle Lapierre.
M. de Grandseignes vint sur la demande de M. Longchambon prendre ce dernier aux services de l’Armement. Ils furent conduits par une voiture militaire au bateau anglais le Broomspark où M. de Grandseignes constata la présence de nombreux officiers français.
Il eut l’occasion de s’entretenir quelques instants avec Lord Suffolk, délégué anglais à la Recherche scientifique qui signait les autorisations d’embarquer à bord du navire.
M. de Grandseignes revint ensuite à Bordeaux pour y chercher M. Laugier auquel il remit son ordre de mission ainsi que l’autorisation d’embarquer signée de Lord Suffolk et le conduisit à bord du Broomspark où il constata un accroissement notable du nombre d’officiers embarqués et où on lui signala la présence du colonel Libessart des services de l’Armement qui avait un laboratoire à Bellevue.
À partir de ce moment les services administratifs du Centre n’ont plus reçu de nouvelles des directeurs.
M. de Grandseignes a tenu à ajouter et à préciser que MM. Laugier et Longchambon sont partis pour la Grande-Bretagne sur l’invitation expresse des services de l’Armement, munis d’ordre de mission dont rien ne permettait de suspecter la régularité étant donné qu’ils étaient délivrés par le ministère de la Guerre et que MM. Laugier et Longchambon, tous deux affectés spéciaux, pouvaient, à son avis, être valablement requis par les services de la Défense nationale et que cette situation et les obligations qu’elle entraînait n’a fait aucun doute et n’a soulevé aucune hésitation dans l’esprit de MM. Laugier et Longchambon ainsi que dans celui de tous ceux qui ont assisté à leur départ.
Au surplus, a-t-il tenu à ajouter, MM. Laugier et Longchambon sont partis avec des documents scientifiques et dans le seul but de continuer les travaux entrepris par le Centre et de collaborer ainsi d’une façon efficace à une résistance dont il n’apparaît pas que l’idée était abandonnée dans la nuit du 18 au 19 juin.
Pour être complet je dois ajouter que j’ai appris par ailleurs que se trouvaient sur le Broomspark et se sont rendus en Angleterre des officiers ou des ingénieurs civils dépendant du ministère de la Défense nationale (services de l’Armement) au nombre d’une trentaine parmi lesquels se trouvaient M. l’ingénieur en chef Libessart, le colonel Lhomme, le lieutenant-colonel Martin-Prevel, officier d’active, le capitaine Darmois, professeur à la Sorbonne, le commandant Baranger, professeur à l’École polytechnique, le lieutenant Millot, maître de conférences à la Sorbonne, ces derniers officiers de réserve à la disposition du ministère de la Défense nationale (services de l’Armement).
En outre de ces officiers ou ingénieurs, se sont embarqués sur le Broomspark divers scientifiques et notamment M. Cathala, professeur de chimie à la faculté des sciences de Toulouse, Dr Faguet, affecté spécial au Centre national de recherches scientifiques, MM. Halban et Kowarski, collaborateurs de M. Joliot-Curie et rétribués par la section de recherche de sciences pures du Centre, qui tous avaient reçu directement des ordres de mission du ministère de la Défense nationale (services de l’Armement) sans qu’il en soit référé au ministère de l’Éducation nationale.
Le séjour à Londres

Immédiatement après avoir été reçu par vous et vous avoir entretenu du Centre national de la recherche scientifique, j’ai appris en sortant de votre cabinet que M. Longchambon était rentré en France et qu’il se trouvait dans les bureaux du ministère.
J’ai pu le rencontrer et je l’ai prié de me renseigner sur les raisons et les conditions de son départ et de son séjour en Grande-Bretagne.
Il me confirme point par point les renseignements que j’avais obtenus par mon enquête à Paris.
J’ai pu notamment acquérir la certitude que M. Longchambon lorsqu’il a quitté Bordeaux était parfaitement muni d’une lettre de mission régulière, dont j’ai pris connaissance, délivrée par le ministère de la Défense nationale au nom et par ordre du ministre, M. le général Weygand.
En ce qui concerne son séjour à Londres, il me fit savoir qu’après un voyage rapide, il était arrivé en Angleterre le 21 juin.
Le ministère de l’Armement anglais a, paraît-il, immédiatement déclaré qu’il prenait à sa charge les frais de logement et de nourriture de tous les membres de la mission jusqu’à ce que leur situation en Angleterre soit stabilisée et les a logés dans un grand hôtel de Londres.
Le groupe formé par MM. Laugier, Longchambon et leurs collaborateurs du Centre a profité de cet avantage pendant les trois premiers jours et a préféré ensuite se loger à ses frais (Lexham Gardens Hotel, 112 Lexham Gardens) pour, m’a dit M. Longchambon, marquer et conserver son indépendance.
Les autres membres de la mission sont restés à la charge du ministère de l’Armement anglais.
De même, en ce qui concerne les frais de mission, les autres membres ont touché des frais de mission auprès de la mission française permanente de l’Armement à Londres. Le groupe du Centre national de la recherche scientifique n’a touché des frais de mission que sur la caisse du Centre, frais dont le décompte m’a été remis et dont je donnerai ultérieurement le détail.
Le 22 juin, MM. Laugier et Longchambon se sont présentés à M. Monick, attaché financier à Londres, pour signaler leur présence et lui demander ses instructions en ce qui concernait les frais de mission.
Le même jour, ils se sont présentés à l’ambassade de France, où ils auraient été reçus par M. de Castellane auquel ils auraient rendu compte de leur présence en Angleterre et qu’ils auraient prié de leur faire parvenir toutes indications qu’il jugerait utiles.
Au surplus, m’a fait savoir M. Longchambon, dès cette époque, les nouvelles données par les journaux anglais sur les relations de la Grande-Bretagne et de la France et l’allure des contacts avec les autorités anglaises qui paraissaient les considérer comme du personnel leur appartenant, firent comprendre aux directeurs du Centre que la mission qui leur avait été donnée par le ministère de la Défense nationale, n’avait plus de sens.
Vers le 28 juin M. Longchambon informa le ministère de l’Armement anglais qu’il considérait sa mission et celle de ses collaborateurs comme terminées et se rendit le même jour à l’ambassade de France où il fut reçu par M. Carbonnière, à qui il fit la même déclaration en lui demandant les moyens les plus rapides pour le retour en France de son groupe.
Il lui fut indiqué qu’aucun moyen normal n’existait, pas plus pour rentrer en France, que pour correspondre, mais que toutes les possibilités lui seraient signalées.
M. Longchambon se tint en contact avec l’ambassade et put profiter du premier et seul moyen possible de rentrer en France. Il fut en effet officiellement admis, avec son groupe, sur le bateau qui ramena l’ambassade elle-même et toutes les missions françaises de Londres.
Le départ eut lieu le 19 juillet.
M. Laugier ne se présenta pas au train à l’heure du départ.
Après un voyage retardé par des incidents divers, le groupe du Centre national de la recherche scientifique arrivait à Clermont le 31 juillet. Le 2 août à 15 heures, M. Longchambon se présentait au ministère de l’Éducation nationale avec les deux collaborateurs qui l’avaient accompagné auxquels s’était joint M. le Dr Faguet, affecté spécial au Centre […]


Rapport sur le Centre national de la recherche scientifique de Charles Jacob, membre de l’Académie des sciences, professeur à la faculté des sciences de Paris, au ministre de l’Instruction publique
(Août-décembre 1940)
Source : Gif 940035 – 47

Transmis au ministre le … décembre 1940
Introduction

Par arrêté du 8 août 1940, le ministre de l’Instruction publique a décidé de me nommer, à titre provisoire, directeur du Centre national de la recherche scientifique (section de la recherche pure et section de la recherche appliquée). Ma mission était d’établir « un rapport sur la situation administrative et financière du Centre, et de proposer toutes mesures concernant l’utilisation du personnel, du matériel et des crédits ».
J’ai pris mes fonctions le 16 août au matin, en remplacement de M. le doyen Mercier, chargé lui-même à titre provisoire de la direction lors des événements de Bordeaux.
Depuis cette date, c’est-à-dire durant les trois mois au moins demandés lors de mon acceptation, j’ai administré le Centre national et pu voir ainsi fonctionner ses divers rouages, à vrai dire dans des conditions difficiles. J’ai visité les principaux établissements qui en dépendent directement, au moins ceux de la banlieue parisienne. J’ai étudié aussi les textes administratifs – nombreux – relatifs au Centre et aux institutions qui l’ont précédé. Je n’en retiendrai ici que ce qui est nécessaire pour comprendre l’état actuel et aussi pour organiser l’avenir. Enfin, soit sur ma convocation, soit sur leur demande, j’ai reçu des personnalités très diverses, appartenant à l’Université, aux ministères autres que l’Instruction publique, aussi bien qu’à l’Industrie et à l’Agriculture. Souvent des notes écrites m’ont été remises par mes visiteurs. Là encore, j’utiliserai les informations recueillies, mais personne ne sera mis en cause, car j’estime répondre à la confiance de M. le ministre de l’Instruction publique, en signant ce rapport sous ma seule responsabilité.
On s’étonnera peut-être de l’étendue des pages qui vont suivre. À les lire, on constatera cependant combien la matière est complexe : il s’agit de l’organisation de la recherche scientifique et de son rôle dans l’activité du pays, avec les nombreuses interconnexions que tout le monde réclame, sans que jusqu’ici elles aient été vraiment réalisées.
Dans cette introduction, je vais indiquer le plan adopté, et, pour chaque chapitre, je formulerai dès à présent les conclusions que je voudrais voir retenir.
L’existence même du Centre national ayant été mise en cause, ou sa fusion avec l’Enseignement supérieur, ou encore son rattachement à d’autres institutions, je commence par examiner le problème dans son ensemble, au cours des deux premiers chapitres, intitulés le premier : Recherche pure et recherche appliquée, et le second : La Recherche et l’Enseignement supérieur. On y gagnera d’aborder la question sous son aspect le plus général, avant d’entrer dans les détails.
D’ores et déjà, on en retiendra qu’il n’y a pas lieu de maintenir la séparation de deux sections, dites l’une de la science pure et l’autre de la science appliquée. Il faut les fusionner, quitte à prévoir plus loin des modalités un peu différentes d’action pour les recherches purement scientifiques et pour celles qui seront requises ou utilisées par les applications.
S’il y a lieu de fusionner la science pure et la science appliquée, je suis par contre non moins formel, après enquêtes et longues réflexions – et quoique parti d’une idée préconçue diamétralement opposée – sur la nécessité de conserver l’indépendance du Centre national vis-à-vis de l’Enseignement supérieur. Dans ce sens parlent les deux principaux rôles du Centre, qui n’incombent directement, ni l’un ni l’autre, à l’Enseignement supérieur. D’abord le Centre doit connaître tous les moyens scientifiques du pays, où qu’ils se trouvent, et alimenter en personnel et matériel non permanents ceux qui sont déficients, ou bien qu’il faut développer. Ensuite, et dans le même esprit, le Centre doit favoriser, provoquer même la liaison nécessaire entre la recherche et les différentes formes de l’activité du pays. On sent bien ces deux nécessités à travers tous les essais, plus ou moins heureux, entrepris à ce sujet, tant en France qu’à l’étranger, et cela depuis de nombreuses années.
Les chapitres qui suivent deviennent plus analytiques. Les origines du Centre sont indispensables à connaître pour comprendre quelque chose à sa constitution actuelle. On y aperçoit de nombreuses tentatives, dont la plupart sont venues se juxtaposer ou se fusionner dans le Centre : École pratique des hautes études (1868), Caisse des recherches scientifiques (1901), Journée Pasteur (1922), Taxe d’apprentissage (1925), Caisse nationale des sciences (1930), Conseil supérieur de la recherche scientifique (1933), Caisse nationale de la recherche scientifique (1935), sous-secrétariat de la Recherche scientifique (1936), Comité de la France d’outre-mer (1937), Direction des inventions (1915), Service des inventions (1918), Office des recherches scientifiques et industrielles et des inventions (1922), Centre national de la recherche appliquée (1938)… On verra ce qu’on en dit, sans parler d’autres fondations : Caisse des missions, Crédits de publication, d’origine encore plus lointaine. Finalement on aboutit à la création, vers la fin de 1939, du Centre national de la recherche scientifique.
Ainsi était obtenu, ou tout au moins s’était progressivement développé, un budget. Ainsi s’expliquent les rôles actuels – et aussi les charges financières – du Centre national. Un nouveau chapitre, le chapitre IV, en examine la constitution, telle qu’elle se présente aujourd’hui. À ce sujet, mon rapport n’est pas exempt de critiques. Avec ses nombreux conseils ou commissions, multipliés et étendus suivant la mode d’avant la guerre récente, le Centre est mal ou peu organisé. Certes il était bien, il était nécessaire d’obtenir des crédits, ensuite de les distribuer ; mais la répartition est tombée dans le morcellement, la pulvérisation – on y reviendra – et surtout il n’y avait guère de plan à l’origine, pas plus qu’ensuite on ne constate de véritable coordination et de vérification dans l’emploi des moyens. Souvent on étend ou on crée des institutions sans trop savoir ce que par la suite on en fera. Un exemple particulier le montre bien : celui de la « mobilisation » en France, et plus généralement encore pour des besognes du temps de paix. Il faut sortir de ces méthodes, mieux charpenter les institutions et coordonner les efforts.
Partant dans le détail, on étudie, dans le chapitre VI, les institutions ou fondations qui dépendent directement du Centre national. Elles sont de natures assez diverses.
Le Laboratoire de la synthèse atomique à Ivry est achevé et équipé. Il serait utilement rattaché au Collège de France, d’autant plus que son directeur actuel dirige, au Collège de France, un autre laboratoire, dit de la chimie nucléaire, dont le travail est jumelé avec celui du précédent.
Le cas du Laboratoire des gros traitements chimiques au quartier du Moulin-Vert, sur les communes de Thiais et de Vitry, est différent. On était parti sur un vaste programme, assez peu précisé du reste. Depuis les ambitions se sont réduites. Ce laboratoire n’est pas achevé. Au surplus, il comporte un sérieux commencement d’équipement pour des opérations semi-industrielles. À ces divers titres, il doit encore rester au Centre.
Autres questions complexes, mais qu’il faudra bien résoudre un jour, celles que soulèvent deux fondations au profit de l’astrophysique, avec un observatoire près de Forcalquier en Haute-Provence et un Institut, boulevard Arago à Paris. Rien de tout cela n’est achevé, à plus forte raison équipé. La position vis-à-vis des observatoires réguliers est mal précisée. Sans parler des questions de personnes, c’est tout le problème des recherches astronomiques en France et en Afrique du Nord qui est en cause. C’est aussi celui de l’enseignement de l’astronomie et celui du recrutement des astronomes. Quoi qu’il en soit, pour l’astrophysique, le Centre a des constructions en route et des crédits engagés. Nul autre que lui ne peut provisoirement s’en charger. On le sollicite aussi pour payer des instruments, fournir de la main-d’œuvre, voire même assurer des retraites dans les observatoires réguliers : sans trop tarder, il faudrait que l’astronomie française ait un programme. Après quoi le Centre se délestera ou tout au moins il verra quel concours doit être accordé ou conservé aux recherches astronomiques.
Le Palais de la Découverte est également une fondation du Centre national ou des institutions qui l’ont précédé. Il n’en dépend plus aujourd’hui puisque, depuis le 1er janvier 1940, il est rattaché à l’université de Paris. Néanmoins le Centre national reste chargé de la liquidation à la fin de 1939, avec des comptes qui traînent encore depuis l’Exposition de 1937.
Le groupe des laboratoires de Bellevue est l’héritage de l’ancien Office des inventions. On verra qu’il s’agit d’un ensemble assez disparate, équipé de gros moyens électriques et d’ateliers, permettant une aide aux inventeurs, offrant aussi de nombreuses possibilités pour la recherche, dans des laboratoires dont certains ont déjà une utilisation précise, tandis que d’autres sont en voie d’équipement. Le groupe de Bellevue doit donc rester la propriété du Centre. Mais il faut que l’ordre y règne, tant au point de vue du matériel et des constructions en cours, que du personnel ouvrier et autre, qui n’est pas en main. À ce titre, je réclame d’avoir le plus tôt possible à Bellevue un ingénieur administrateur qui y résiderait en permanence. C’est en somme une gestion d’usine ou de groupes d’usines qu’il faut assurer. Avec cet ingénieur – à chercher dans l’industrie, où il aurait acquis au préalable l’expérience et l’autorité nécessaires – se régleront ensuite les questions concernant le personnel, à propos duquel des regroupements, un meilleur rendement et aussi des économies s’imposent. J’ajoute enfin que les attributions de l’ingénieur administrateur seraient parfaitement définies : il aurait la charge de toute la marche matérielle du groupe des laboratoires et ateliers. Mais – et ce point est essentiel – Bellevue est destiné à abriter des recherches ou une aide aux inventions, dont le directeur du Centre, ou ses délégués scientifiques, resteront seuls juges. Pour tout dire, Bellevue doit être correctement mené – d’où la nécessité de l’ingénieur dont il a été parlé – et Bellevue doit aider le plus possible à la recherche – d’où le rôle direct du directeur du Centre ou de ses délégués scientifiques, au service desquels sera l’ingénieur. Entre gens d’expérience, s’ils sont bien choisis, la collaboration pourrait certainement se réaliser.
Nous passons ensuite à des fondations moins importantes, dont le fonctionnement, pas plus que le statut, ne sont encore bien fixés, et qui doivent rester provisoirement au Centre national. C’est d’abord l’Institut de biométrie humaine, qui vise à une étude physiologique et psychologique de l’Homme, avec emploi de tests et de mesures en vue de conclusions soit théoriques, soit appliquées. L’Institut de la nutrition et les Enquêtes sur l’alimentation étudient également de vastes problèmes de physiologie ; on verra toutefois qu’à ce propos s’imposent des interconnexions entre bien des services et surtout qu’il faudrait mettre debout un programme plus serré sur la suite à donner à ce genre de travaux.
Dans le domaine littéraire, l’Institut de recherche et d’histoire des textes, primitivement conçu seulement pour les textes latins classiques, vient d’être étendu aux textes latins jusqu’à l’an 1000 et aux textes grecs et arabes, en vue d’utiliser la présence actuelle à Paris de spécialistes sur ces questions. L’Inventaire général de la langue française établit des fichiers permettant de suivre l’évolution complète de notre vocabulaire, pour aboutir en particulier à un dictionnaire national, destiné à remplacer le Littré.
Il n’est dit que quelques mots sur la recherche scientifique dans la France d’outre-mer, vaste question en sommeil actuellement. Le Centre dispose de quelques fonds à son sujet.
Avec les Missions et Fouilles, il s’agit de deux fondations très distinctes, quoiqu’elles figurent dans le même chapitre du budget. Les Missions scientifiques correspondent à des crédits qu’on retrouvera par ailleurs et qui sont distribués aux chercheurs du Centre national, tandis qu’avec les Fouilles archéologiques on a à faire à une organisation autonome, qu’il faut conserver et qui contribue à alimenter des recherches archéologiques dans des pays bien divers, tant en France qu’à l’étranger.
Les crédits réservés aux publications et à la documentation apportent une aide indispensable à la recherche : on ne travaille bien que si l’on est documenté, et, si l’on aboutit à des résultats, il faut pouvoir les divulguer, les publier. Certes le Centre n’a pas à assurer toute la documentation et toutes les publications ; cette prétention serait une naïveté. Bien d’autres s’en chargent, et depuis longtemps. Cependant on opère en colonnes dispersées et, puisque le Centre a, au moins à mon sens, un rôle essentiel d’information et de regroupement, il pourra mettre au profit général la connaissance des moyens scientifiques du pays – lorsqu’il l’aura – pour assurer une meilleure utilisation des crédits et des efforts.
Après les institutions ou fondations qui dépendent directement du Centre, le chapitre VII passe à l’analyse d’un concours très important, qui va en général ailleurs que dans les fondations ou laboratoires dépendant directement du Centre. Il s’agit d’allocations qui sont soit des émoluments aux chercheurs, soit des crédits de matériel de recherche, soit encore le paiement d’une aide dite technique, qui est apportée aux chercheurs pour l’exécution de leurs travaux. Dans ce sens, l’attribution des subventions a pris une forme à peu près régulière pour la science pure. La méthode est beaucoup moins assurée encore pour la science dite appliquée. Examinons successivement les deux cas.
Dans la science pure, nous ne reviendrons pas sur le Conseil supérieur, dont une section permanente répartit les crédits entre les diverses sections. Tant le Conseil supérieur que sa section permanente, je propose de les supprimer. Le véritable travail s’est toujours fait dans les sections particulières : Mathématiques, Mécanique, Physique, etc., et pour les Sciences humaines : Histoire, Philologie, Philosophie et Sciences sociales. Je connais bien l’une d’elles, puisque j’en fais partie depuis l’origine. Quant aux autres, pour les voir fonctionner, j’ai pris sur moi d’en rassembler, ces jours-ci, les membres de la zone occupée.
Pour constituer ces sections, le statut actuel fait jouer d’un côté l’élection, de l’autre la désignation par le ministre. Pour les élections, on distingue subtilement un collège des moins de quarante ans et un autre des plus de quarante ans. La tendance est généreuse. « Place aux jeunes ! » c’est la formule à la mode. Résultat : ces jeunes, souvent sans expérience, se sont montrés beaucoup plus âpres que leurs aînés. Du côté ministériel, la tendance du « parti » dominant s’est affirmée. En réalité, la solution est beaucoup plus simple. Au lieu de ces sections ou commissions, chacune d’une quinzaine de membres, qui naturellement morcellent et éparpillent les crédits – il suffit d’avoir assisté à une distribution pour être fixé –, au lieu de ces commissions irresponsables, je préconise hardiment des sections réduites, nommées par le ministre, après avis du conseil d’administration. Ce qu’il faut, c’est que, dans chaque spécialité, soient désignées cinq ou six personnalités, ayant fait leurs preuves scientifiques, ni trop jeunes, ni trop vieilles, sauf de très rares exceptions, et qui prennent le sentiment qu’on leur confie le sort de la recherche dans les disciplines dont elles ont la charge. Au directeur du Centre, au conseil d’administration, finalement au ministre, revient le soin de panacher les choix, débordant jusqu’aux applications, en particulier jusqu’à l’industrie.
Constituées d’une manière ou d’une autre, voici donc les sections en train d’opérer. Elles ont pour mission de proposer le choix des personnes auxquelles seront attribués des crédits.
Pour les chercheurs, une hiérarchie a été adoptée, plus ou moins copiée sur celle des facultés, avec les boursiers de recherche, les chargés de recherches, les maîtres de recherche et les directeurs de recherche. Le taux est naturellement différent suivant les grades, au surplus complet pour ceux qui n’émargent pas ailleurs, réduit pour ceux qui ont d’autres fonctions, ou qui ne consacrent qu’une partie de leur temps à la recherche. Au sujet de ces catégories, différentes remarques s’imposent.
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